
 
 
 
 

 
 
 
 
 

RREEFFEERREENNCCEESS  DDEE  LL’’EENNTTRREEPPRRIISSEE  

Raison Sociale   Forme juridique 

N° SIRET                                                                                       Code NAF                             Effectif salarié   Mois de clôture 

Siège Social 

Code Postal                                  Ville 

Représentant légal  � M.  � Mme   Nom |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|   Prénom  |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Fonction                                                                                                             �  |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| Portable   |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| 

E-mail                                                                                                                 (obligatoire) 

Statut du représentant légal (obligatoire) :        � Salarié        � Travailleur Non Salarié (TNS) 

CCOONNDDIITTIIOONNSS  PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS  DDEE  TTEENNUUEE  DDEE  RREEGGIISSTTRREE  EETT  DDEE  TTEENNUUEE  DDEE  CCOOMMPPTTEESS  

�  L’ENTREPRISE ADHERE AU PEI AGRICA PRIMEPARGNE selon les modalités suivantes : 
 

� NE VERSERA PAS D’ABONDEMENT 
 
 

� VERSERA UN ABONDEMENT SELON LA REGLE CI-DESSOUS APPLICABLE (plusieurs choix possibles) : 

� aux versements volontaires   � aux primes d'intéressement      

� aux sommes provenant de la participation  � aux sommes provenant du CET 
 

� Abondement proportionnel au versement selon la règle suivante : 

                           % (max 300%) des versements avec un plafond d'abondement de                             €    ou           Plafond légal 
1
 

 

� Abondement dégressif selon la règle suivante : 

                           % des versements jusqu’à                              € de versement 

Puis                                % des versements jusqu’à                              € de versement 

Avec un plafond d’abondement de                            €    ou           Plafond légal 
1
 

 

� Abondement proportionnel à l’ancienneté selon la règle suivante :  

Moins d’1 an inclus                                     des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
1
 

De 1 an à 3 ans inclus                                des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
1
 

De 3 ans à 5 ans inclus                              des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
1
 

Plus de 5 ans                                              des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
1
 

 
1
 Pour rappel, le plafond légal mentionné au Code du travail correspond à 8% du Plafond Annuel de la Sécurité Sociale 

 

�  L’ENTREPRISE ADHERE AU PERCOI AGRICA PRIMEPARGNE selon les modalités suivantes : 

 

� NE VERSERA PAS D’ABONDEMENT 
 
 

� VERSERA UN ABONDEMENT SELON LA REGLE CI-DESSOUS APPLICABLE (plusieurs choix possibles) : 

� aux versements volontaires   � aux primes d'intéressement      

� aux sommes provenant de la participation  � aux sommes provenant du CET ou 10 jours/an en l’absence de CET 
 

� Abondement proportionnel au versement selon la règle suivante : 

                           % (max 300%) des versements avec un plafond d'abondement de                             €    ou           Plafond légal 
2
 

 

� Abondement dégressif selon la règle suivante : 

                           % des versements jusqu’à                              € de versement 

Puis                                % des versements jusqu’à                              € de versement 

Avec un plafond d’abondement de                            €    ou           Plafond légal 
2
 

 

� Abondement proportionnel à l’ancienneté selon la règle suivante :  

Moins d’1 an inclus                                     des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
2
 

De 1 an à 3 ans inclus                                des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
2
 

De 3 ans à 5 ans inclus                              des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
2
 

Plus de 5 ans                                              des versements avec un plafond d'abondement de                            €    ou           Plafond légal 
2
 

 

 

� VERSERA UN ABONDEMENT D’AMORÇAGE ET/OU UN ABONDEMENT PERIODIQUE 
 

• Un versement d’amorçage  de  |__|__|__| €  au moment de l’adhésion (montant minimum de 10€, par tranche de 10) 
 

• Un versement périodique    de  |__|__|__| €  (montant minimum de 10€, par tranche de 10) selon la périodicité suivante : 
 

�  annuel   �  mensuel  �  trimestriel  �  semestriel 
 
2
 Pour rappel, le plafond légal mentionné au Code du travail correspond à 16% du Plafond Annuel de la Sécurité Sociale 

  

CCoonnddiittiioonnss  ppaarrttiiccuulliièèrreess  PPEEII  //  PPEERRCCOOII  AAGGRRIICCAA  PPRRIIMMEEPPAARRGGNNEE  
vvaallaanntt  bbuulllleettiinn  dd’’aaddhhééssiioonn  ddee  ll’’eennttrreepprriissee  

Exemplaire 1 à renvoyer à AMUNDI TENUE DE COMPTES 

Code Entreprise  |__|__|__|__|__|__| (à remplir par AMUNDI TC) 
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DDIISSPPOOSSIITTIIFFSS  DDEEJJAA  EENN  PPLLAACCEE  DDAANNSS  LL’’EENNTTRREEPPRRIISSEE  ((jjooiinnddrree  uunnee  ccooppiiee  dduu  oouu  ddeess  aaccccoorrddss))  

� PARTICIPATION : L’entreprise opte pour un traitement de la participation : � géré par Amundi Tenue de Comptes        � géré par l’entreprise en direct 
 

� INTERESSEMENT : L’entreprise opte pour un traitement de l’intéressement : � géré par Amundi Tenue de Comptes        � géré par l’entreprise en direct 

L’entreprise supportera les frais de traitement de ces dispositifs : se reporter à l’annexe tarifaire en vigueur 

MMOODDAALLIITTEESS  PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS  DDEESS  VVEERRSSEEMMEENNTTSS  VVOOLLOONNTTAAIIRREESS  

Conformément au règlement du PEI et PERCOI, l’entreprise peut déterminer les conditions de gestion et de traitement des versements. 

� Gestion centralisée 

L’entreprise centralise les versements volontaires des bénéficiaires, calcule et verse l’abondement correspondant auprès d’Amundi Tenue de Comptes. A défaut les 
versements volontaires seront autorisés toute l’année et adressés directement à Amundi Tenue de Comptes. 

MMOODDAALLIITTEESS  PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS  DDEE  CCAALLCCUULL  DDEE  LL’’AABBOONNDDEEMMEENNTT  

� L’entreprise confie à Amundi Tenue de Comptes le calcul de l’abondement qui sera prélevé sur le compte bancaire de l’entreprise tous les mois ou 
seront comptabilisées des opérations 

� L’entreprise calcule et verse elle-même l’abondement sur les versements des bénéficiaires. (Cette option est obligatoire pour les options d’abondement liés 
à l’ancienneté et lorsque l’entreprise centralise les versements volontaires). 

MMOODDAALLIITTEESS  DD’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  

Les sommes (versements et abondements) seront investies dans les FCPE présentés dans les Conditions Générales de gestion financière et dans les Règlements 
du PEI et du PERCOI. 

 

L’entreprise souhaite que les commissions de souscription (maximum de 5%) des FCPE soient, pour les versements au PEI et / ou PERCOI, à la charge :  

� des épargnants   � de l’entreprise 

CCOONNDDIITTIIOONNSS  PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS  DD’’UUTTIILLIISSAATTIIOONN  DDEE  LL’’EESSPPAACCEE  SSEECCUURRIISSEE  CCOORRRREESSPPOONNDDAANNTT  

Le représentant légal de l’entreprise, dont les coordonnées sont reprises dans le cadre « Références de l’entreprise », est habilité à l’ensemble des fonctionnalités en 
tant que « Correspondant ». L’entreprise peut désigner un second « Correspondant » : 

� M.  � Mme    Nom |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|                 Prénom  |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Fonction                                                                                                             �  |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| Portable   |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| 

E-mail                                                                                                                 (obligatoire)  

 

Reçoit les habilitations pour les fonctionnalités suivantes :  

� Toutes les fonctionnalités   � Traitement des opérations   � Signalétique des salariés   � Encours par dispositif   � Avis relatif aux mouvements des capitaux 

FFRRAAIISS  DDEE  TTEENNUUEE  DDEE  CCOOMMPPTTEE  EETT  DDEE  RREEGGIISSTTRREE  

L’entreprise supportera des frais de tenue de compte annuels : se reporter à l’annexe tarifaire en vigueur (frais indiqués HT et hors frais d’affranchissement). 

DDEESSIIGGNNAATTIIOONN  DDEESS  MMEEMMBBRREESS  DDUU  CCOONNSSEEIILL  DDEE  SSUURRVVEEIILLLLAANNCCEE  

Conformément à l’article 5 des Conditions générales de gestion financière, l’entreprise, en sa qualité de membre du Conseil de surveillance des fonds de la présente 
offre, s’engage à communiquer dans les meilleurs délais à AGRICA EPARGNE les coordonnées des représentants de l’entreprise et des salariés aux Conseils de 
surveillance des FCPE. 

RREEFFEERREENNCCEESS  DDUU  CCOONNSSEEIILLLLEERR  

Nom                                                                                          Prénom                                                                                            Identifiant  |__|__| |__|__| |__|__| |__| 

�  |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__|   Portable   |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__|      Référence démarcheur bancaire et financier 

MMOODDAALLIITTEESS  DD’’EENNRREEGGIISSTTRREEMMEENNTT  DDUU  CCOONNTTRRAATT  

Le contrat PEI/PERCOI AGRICA PRIMEPARGNE est constitué par les présentes Conditions particulières, les Conditions générales de tenue de compte et de tenue 
de registre de Amundi Tenue de Comptes, les Conditions générales d’utilisation de l’espace sécurisé Internet « Correspondant » de Amundi Tenue de Comptes, les 
Conditions générales de gestion financière des FCPE ainsi que par l’annexe tarifaire et les DICI des FCPE proposés dans le contrat. 

La signature des présentes Conditions particulières emporte acceptation du contrat. 

Le représentant légal de l’entreprise s’engage à transmettre à Amundi Tenue de Comptes les Conditions particulières dûment signées et, le cas échéant, les copies 
des attestations de ratification ainsi que le mandat de prélèvement dûment complété, accompagné d’un justificatif de domiciliation bancaire. En outre, dans le cadre 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, il transmet à la société de gestion et à Amundi Tenue de Comptes avant tout 
investissement, les documents constitutifs du dossier d’adhésion. 

 

 

Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des dispositions prévues au 
contrat et en particulier des DICI, être informé que lesdits DICI et les règlements 
des FCPE proposés sont disponibles auprès des Sociétés de Gestion, avoir 
compris que la valeur des investissements peut varier à la hausse ou à la baisse 
selon l’évolution des marchés et que les sommes investies peuvent ne pas être 
récupérées, la valeur des parts dépendant de la valeur des titres en portefeuille. 
 
 
 

Fait à                                                                  en 3 exemplaires 

Le 

 

Signature du représentant légal et cachet de l'entreprise 

 
 

 

  
 
 

  
 

  
  

 


